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DECLARATION FINALE
Troisième Université d’été de la démocratie
(Strasbourg, 30 juin - 4 juillet 2008)

Nous, les 650 participants à la troisième Université d’été de la démocratie rassemblant les 16 d’écoles d’études politiques du réseau soutenu par le Conseil de l’Europe :

· Réaffirmons notre ferme engagement en faveur de la promotion et de la protection des valeurs fondamentales consacrées par le Statut du Conseil de l’Europe et partagées par ses Etats membres et leurs peuples : démocratie pluraliste, protection des droits de l’homme et de la dignité humaine - y compris des droits des minorités - respect de la diversité et promotion de l’état de droit ; 
· Rappelons que l’unité paneuropéenne est notre objectif commun et qu’en tant que dernière génération ayant connu l’Europe divisée, nous soulignons l’importance qu’il y a à continuer de promouvoir et de construire, pour les générations futures, une Europe sans clivages fondée sur les valeurs susmentionnées;
· Considérons que la gouvernance est aujourd’hui un facteur significatif pour la conception et la mise en œuvre de politiques aux niveaux local, régional, national, européen et mondial, et qu'elle pose de tout nouveaux enjeux aux dirigeants et aux décideurs actuels ;

· Exprimons notre préoccupation que la gouvernance soit parfois le prétexte à des interrogations sur la compatibilité avec la démocratie, la crise du politique, la légitimité et représentativité des institutions et la violation de l’état de droit, principaux thèmes des débats organisés cette année ;

· Estimons qu’en tant que mode d’exercice du pouvoir et instrument au service de l’action politique, la gouvernance peut aider à remplir notre triple objectif de stabilité, de prospérité économique et de progrès social, mais qu’elle doit s’inscrire rigoureusement dans le cadre de nos valeurs communes et respecter le modèle de gouvernement démocratique que nous défendons ; 
· Réaffirmons que la consolidation de la démocratie dépend du dialogue permanent entre pouvoirs publics et société civile, de la tenue d’élections régulières, libres et équitables, de la protection des principes de liberté d’expression et de liberté de la presse et de la promotion de l’autonomie locale, qui permet de mieux tenir compte des besoins et des préoccupation des gens ;

· Nous engageons à participer, à titre individuel ou collectif via nos réseaux de collègues et d’anciens, à œuvrer en faveur de ces idéaux, dans la construction d’une Europe plus démocratique, plus unie et plus inclusive ;
· Exprimons notre conviction que les réunions bilatérales et régionales organisées lors de l’université d’été de cette année ainsi qu’à d’autres occasions ont été enrichissantes et ont offert un cadre de discussion adéquat pour évoquer des questions préoccupant nos pays – ainsi que notre espoir que ce ne soit là qu’un début ;
· Exprimons notre solidarité avec les participants de l’Ecole d’études politiques de Belarus et avec tous les jeunes bélarusses qui ont été exclus des écoles et universités et qui font l’objet de poursuites judiciaires pour leurs opinions politiques.  Nous encourageons les médias et les défenseurs des droits de l’homme à suivre et à sensibiliser l’opinion sur la situation des droits de l’homme au Belarus, en particulier pendant la période pré-électorale ;
· Appelons à l’élimination des barrières érigées par les autorités de Belarus qui empêchent l’enregistrement et les activités des Organisations non-gouvernementales, y compris l’Ecole d’études politiques au Belarus.  Nous appelons aussi à l’abolition de l’article 193-1 du Code pénal qui criminalise la participation aux activités d’organisations qui n’ont pas été légalement enregistrées ;
· Attendons le jour où le Bélarus sera prêt à devenir un membre à part entière du Conseil de l’Europe ;
· Saluons la création récente du « Forum européen de Chypre », initiative parrainée par la Commission européenne et le Conseil de l’Europe, inspirée du réseau d’écoles d’études politiques du Conseil de l’Europe, et espérons que ce forum permettra d’améliorer la compréhension mutuelle et la coopération entre les deux principales communautés de l’île qui reste aujourd’hui divisée ;
· Incitons le Conseil de l’Europe, l’Union européenne, les gouvernements des Etats membres, les observateurs et tous les partenaires publics et privés à maintenir et à accroître leur soutien au développement du réseau des écoles d’études politiques, projet sans équivalent pour ce qui est de faire des valeurs, institutions et pratiques démocratiques une réalité sur l’ensemble du continent ;

· Saluons dans ce contexte la création de l’Association européenne des écoles d’études politiques qui vise à renforcer la visibilité, le développement et la consolidation de ce projet, et remercions Catherine Lalumière, ancienne Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe, d’en avoir accepté la présidence ; 
· Nous nous félicitons de la collaboration toujours plus étroite entre le Conseil de l’Europe et la Commission européenne et espérons que ce partenariat va continuer à se développer ces prochaines années dans l’intérêt des écoles et de ses participants ;
· Faisons part de notre gratitude aux personnalités, orateurs et experts éminents, ainsi qu’aux institutions (locales, nationales et internationales), grâce auxquels les cinq jours de débats constructifs qui viennent de s’écouler nous ont offert une chance exceptionnelle d’échanger expériences et idées ; 
· Attendons impatiemment 2009 et la quatrième Université d’été de la démocratie, qui coïncidera avec le 60e anniversaire du Conseil de l’Europe et aussi avec le 20e anniversaire de la chute du mur de Berlin et du début de la réunification de notre continent.
Strasbourg, 4 juillet 2008
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